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Chambre des Représentants. 

~ESSION Dl 1922-!923. 

ProJ~t de loi· 
medlfiant la législation en matière d'impôts sur les revenus (1). 

·--~ 

Ai\lENDEMENTS .PHÉSENTÉS PAR LE GOUVERNEMENT. 

·NOTE JUSTIFICATIVE. 

Les amendements ci-joints se rapportent au projet de loi modifiant. la légls­ 
lation • en matière d'impôts sur les revenus [documents n°• t57 et 220 · de la 
Chambre], 

Le premier de ces amendements est de pure forme • il tend à préciser le nou­ 
veau texte própösé à. ·l'arliéle· 4· par la Commission. 

Le deuxième amendement a pour bul. d'empêcher des abus que peut entraîner 
l'applicatien du second alinéa du § 5 de l'article 29 des lois coordonnées du 
29 octobre mm et du 5 août f 920, qui permet de déduire, à titre de charges 
professionnelles, un . dixième des rémunérations touchées par les redevables 
visés à l'article 25, 2•, desdites lois (employés, administrateurs, commissaires 
de sociétés, etc. ). Il a. été constaté que, dans certains cas, la déduction ainsi fixée 
dépasse. de beaucoup les dépenses 'que nécessite l'exercice de la profession. On 
estime que, sauf preuve contraire, celle déduction ne devrait pas excéder 
50,000 Irancs.. ce qui· correspond à 500,000· francs de rémunérations. 

Le troisième amendement ne comporte en son litt. Á. qu'une simplification 
de texte. 

En son litt. B. il vise à dispenser les personnes soumises à une discipline 
professionnelle, de délivrer un reçu dans la forrne prévue, à la condition que 
les intéressés tiennent un journal indiquant, jour par jour, le montant, par 
catégorie, de leurs recettes et de leurs dépenses professionnelles. 

Cette disposition constituera sans nul doute une facilité appréciable. 

li) Projet de loi, n° -137. 
Rapports, nu 1.81, 220 el 225. 
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Les deux amendements suivants établissent un régime spécial pour la 
taxation dei lots attribués aux porteurs d'obligations, bons de caisse, recon­ 
naissances OÜ certificats e& de tous autres titres constitutifs d'emprunts quelle 
qu'eh soit la durée. 

Sous le régime actuel, la perception de la taxe mobilière ne présente 
aucune difficulté, cet impôt étant retenu à la source au moment du paiement 
du lot. 

Mais il n'en est pas de même en ce qui concerne la supertaxe où la fraude 
est facile. 
Pour remédier à cette situation, le Gouvernement propose de soumettre 

le lot exclusivement à la taxe mobilière selon un Laux progressif, variant de 
5 à 10 p. c.; la supertaxe ne serait plus exigée du chef des revenus assujettis 
audit impôt. 

Le 6• amendement modifie Ic texte de la Commission en tant que celui-ci 
double le minimum de revenu exonéré pour le redevable marié. 

Cette disposition aurait des conséquences désastreuses au point de vue du 
rendement non seulement de la supertaxe, mais également de la taxe pro­ 
fessionnelle, les éxouérations applicables au premier de ces impôts l'étant 
également au second. Il s'ensuit que la plupart des appointés, des salariés, 
des pensionnés, des artisans, des petits boutiquiers, cabaretiers.cultivateurs, 
paieraient la taxe professionnelle de t ~ francs sans supertaxe, soit moins que 
ce qu'ils versaient au Trésor sons la législation antérieure. 

Au surplus, la proposition de la Commission, si elle était adoptée, aurait une 
répercussion grave quant à l'application de la loi de milice, de la loi sur les 
pensions de vieillesse et de celle relative au ronds des mieux doués. L'octroi de 
sursis en matière de milice, l'appréciation de l'importance des ressources et la 
fixation du chiffre de la pension des vieillards, de même que l'allocation des 
avantages accordés sur le fonds des mieux cloués, sont, en effet, influencés par 
le montant des revenus exonérés. 
Il est d'ailleurs à remarquer qu'au point de vue économique, le doublement, 

pour le conjoint, du revenu exonéré ne se justifie pas, car il est certain que Ie 
coût de la vie pour deux personnes vivant ensemble n'est pas égal à deux fois cc 
que coûte la vie de chacune de ces personnes prises isolément. Le Gouvernement 
admet cependant de porter au quart, au lieu du cinquième, l'accroissement dont 
bénéficiera le redevable marié. 

Le lilt. A du septième amendement supprime le régime d'exception que Ja 
Commission a prévu en faveur des redevables dont le revenu global ne dépasse 
pas ~,000 francs. 

Celle disposition créerait une différence de traitement injustifiée entre des 
contribuables jouissant de revenus sensiblement égaux. Ainsi, dans une com­ 
mune de 60,000 habitants ou plus, un célibataire ayant ö,000 francs de rcvenn 
paierait : 2~ - i8 (supertaxe correspondant au minimum exonéré 3 .. 600) = 
7 francs, tandis que si son revenu atteint ö, 100 francs, il payera 50 franca pour 
les premiers ?>,000 francs et fr. urn pour les 100 francs suivants = fr. ?S USO 
- 36 (minimum exonéré)= fr. f t>.öO, soit donc pour une différence en plus de 
100 [ranc« de revenu, une aggravation de fr. 8.60 d'impôt. 
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D'autre part, le régime suggéré par la Commission sera le plus souvent 
sans portée pratique, car très peu nombreux seront les chefs de fam,11~ qui, 
à raison de leurs charges, ne seront pas taxés d'après l'un des forfaits· 
(f> ou tO francs), quand leurs revenus seront au maximum de ~:,OÔO francs. 
Seuls les habitants des petites comrnünes - et l'on sait que par suite des 
déclassements le nombre de celles-ci est fortement réduit - pourront y 
trouver un avantage. Or, c'est précisément dans ces localités où la vie est la 
moins chère, qu'une diminution des charges se justifie le moins. 

Le littera n rectifie une erreur évidente de copie ou d'impression. 
Quant à l'amendement à l'article { f, il a pour but d'empêcher une mega- 

- . 

lité de régime entre les contribuables bénéficiant de revenus presque égaux. 
D'après le texte de la Commission, le redevable dont le revenu taxable 

atteint 100,000 francs bénéficierait de ln réduction de 5 p. c. d'impôt par 
personne à sa charge. Au contraire, celui qui aurait i 0 1,000 francs de 
revenu se verrait refuser la dite réduction, même si ses charges de famille 
sont plus importantes et si, par conséquent, sa situation est moins bonne. 
Ce simple exposé montre Ic manque d'équité du système préconisé par la 
Commission. 

Le Gouvernement estime que le texte qu'il propose fait droit, dans la 
mesure des possibilités budgétaires, aux revendications des familles nom- · 
breuses : il augmente la déduction maxim urn (1,000 Iraues) progressive­ 
ment de -f 00 francs par personne à charge au-delà de deux, de sorte qu'elle 
sera de 1,000 francs pour la femme et le premier eufant, de ~ ,{00 pour 
le deuxième enfant, de 1,200 francs polir le troisième et ainsi de suite, 
de manière à atteindre { ,900 francs pour le dixième enfant. 

Le neuvième amendement met e11 concordance le texte du § 2 de 
l'article !>4 et celui du§ { er de l'article ~9 en tant qu'il vise le délai andéans 
lequel doivent être déposées les déclarations relatives aux taxes mobilière el 
professionnelle perçues à la source. 

Le dixième amendement modifie l'article :S9 (article i4 du projet), de 
manière que la contribution foncière el la contribution personnelle sur les 
domestiques cl les chevaux soient payables comme la supertaxe et l'impôt 
sui· le mobilier, dans Ic mois de la réception de l'avertissement-extrait de 
rôle. 

Actuellement, les deux premiers de ces impôts sont payables par trimestre 
(article ~9 susdit cl article {4 de l'arrêté royal du 50 août 1920, pris en exé­ 
cution de l'article 60). Ce mode de paiement présente des complications pour 
beaucoup de contribuables. Il les oblige à plusieurs déplacements et 
démarches ainsi qu'à des frais, d'autre part, il impose au receveur de mul­ 
tiples inscriptions dans les écritures et une attention exceptionnelle en cas de 
paiement tardif, les intérêts dus de ce chef prenant cours à des dates diffé­ 
rentes pour chacun des quartiers d'impôts. 

D'ailleurs, l'expérience a permis de constater que, d'une manière géné~ 
raie, les contributions dont il s'agit sont de préférence acquittées en une 
fois comme les autres impôts. La mesure proposée paraît donc se concilier 
avec la pratique. 



L'amendement suivant comporte interprétation de l'article, 7 de lalol du 
6· septembre l 89,, rcla1ir. à l'in'troductio'n des reco\frs en appel '. en ~~ti}re: ,As~ 
cale. On sait que les dispositionsde« articles 7 à t6de celle loi, ont étè rendues 
applicables au régime nouveau par l'artiéle 67 dés lôi's cootd()hnéJs\ 

Ledit article 7 stipule que le· recours doirêtl'e faH par requête ~n personn» .ou 
7,d1· « fo11dé de ·p1)1woir1J ». Une récente décision ju.dicÎàii'e a donné à ces der- 

. . . ' ' ·, ' . . . ... 
nicrs mols une portée restrictive en ce. sens qu'elle :a décläré irrecevable le 
recours présenté par un tiers non muni d'un· pouvoir spéclal á criiiè fin~ 
Pareille interprétat ion étant de nat ure à cil iraver l'exercice du '~Hoit ,de. recours, 

Ilest utile de préciser CJllC le mandat du tier'.s pcnrêrre' tacite ct' qu'il dsultè. én 
tout cas à suffisance de Ia signification du· recours notifié à la réqÛêle dû. cóii.lri­ 
buable' e11 cause. 

L'avant-dernier amendement reprend en quelque sorte la propositioó de 
loi déposée ou Sénat par M. M. Digneffe et Consorts (Ooc., n° '94 tie H•22)'.'il · 
a un double hut : d'une part, sauvegarder l'intér~t qu;orit l'État,. les pro­ 
vmees et les communes à ce que Vachèteur de biens' aJTectês -~ ia gádnt,è ·tie 
paiement d~impôts ne verse le prix d'achat au venùcùr qn'á'pfès :p.ai~rnei1( 
des dites charges fiscales; d'autre part, permettre aux officiers l'lltHistirie,ls 
procédant aux ventes de couvrir leur· responsabilité, ~'êst-à-Ülte 'de· :saVoi'r'•si 
les biens qu'ils sont chargés de vendre sont ou non la gar'ahtie·d;ii11'pôt!i: 

"Toutefois, il a paru utile d'exclure de I'application' d~ ia dispös({h~n pro­ 
posée les ventes publiques de meubles d'une · valeur ne <lép,.;is's;Jüf pas 
1,00_0 francs. 

.Enfin, Ic dernier nmeudement complète les di~posi_tioi~s· relatives àIa mise 
à exécution de la loi, de ma,;ièrc à rendre applicablus .aux rJcdui'-s e·i, ifpei 
ilitroduit~ avant cette ép_oque~ les prescriptions des article' Üi_bî, e'( ~7. 

Le_Premier _,Ufoîstr1, 
Ministre des ··FiJrniœes, 

G. THEUNIS. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

ZlTflNG!JAAB 19!2-19'5. 

WETSONTWERP 

tot wijziging van de wetgeving in zake belastingen op da inkon1sten (•J. 

AMENDEMENTEN DOOR DE REGEERING INGEDIENO 

TOÉLICHTENDE NOT:\. 

De hierbijgaande amendementen hebben trek op het ontwerp van wet tot 
wijti~ing van de wetgeving in zake belastingen op de inkomsten. (Beschei­ 
den, n's !57 en 220 der Kamer.) 

Hel eerste dezer amendementen is van louteren vorm : het beoogt den 
dool' de Commissie bij artikel 4 voorgestelden nieuwen lekst te verduide­ 
lijken. 

Het tweede amendement heeft ten doel de misbruiken te verhinderen 
welke kunnen voortvloeien uit de toepassing van het tweede lid vau§ 5 van 
artikel ~9 der geordende wetten van !9 October f 919 en van 5 Augustus 
19201 dat de aûrekkrng, ten titel van bedrijfslasten, toelaat van één tiende 
der bezoldigingen getrokken door de bij artikel 2~, 2°, van gezegde wetten 
beoogde belastingschuldigen (bedienden, beheerders, commissarissen van 
vennootschappen, enz.). Vastgesteld werd dal, in sommige gevallen, <le 
aldus bepaalde aftrekking de door de uitoefening van het bedrijf gevergde 
uitgaven ver overtreft. Men is van gevoelen, dat, behoudens beu•ijs vau 
teqenocereestelde, deze aftrekking 30,000 frank niet zou mogen, te boven 
gaan, hetgeen met eene bezoldiging van 500,000 frank overeenstemt. 

Litt. A van het derde amendement behelst enkel eene tekstvercenvoudi­ 
grng. 

Litt. B van hetzelfde amendement heeft ten doel de personen die aan cene 
beroepslucht onderworpen zijn te ontslaan van het uitreiken van een ont­ 
vangstbewijs in den voorzienen vorm, op voorwaarde dat de belangheb- 

(IJ Wetsontwerp, n' '15i. 
Verslagen, urs JSJ, 220 en 225. 
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benden een dagboek houden dat, dag voor dag, het bedrag, per categorie, 
van hunne bedrijfsontvangsten en -uitgaven aanduidt. 

Deze bepaling vereenvoudigt ongetwijfeld dt! verplichtingen der belang­ 
hehbeuden op merkelijke wijze. 

De twee volgende amendementen vestigen een bijzonder regiem voor het 
belasten der lot-« welke toegekend worden aan de houders van obligatiën, 
kasbons, schuldbekentenissen of bewijzen en van alle andere titels tot vesti­ 
ging van leeningeu, welke de duur daarvan ook weze. 

Onder hel huidig regiem levert de heffing van de belasting op roerende 
zaken geen moeilijkheid op, daar deze belasting aan de bron, bij de uitbeta­ 
ling vau het lót, afgehouden wordt. 
Zulks is echter niet het geval voor de supertaxe dewelke gemakkelijk ont­ 

doken wordt. 
Om dien toestand tl' verhelpen, stelt de Regeering voor het lot uitslui­ 

tend te onderwerpen aan de belasting op roerende zaken volgens een klim­ 
mend bedrag, dat wisselt I usschen 3 tot IO p. c.; de supertaxe zou niet meer 
gevorderd worden wegen3 de in gezegde belasting aangeslagen inkomsten. 

Het 6• amendement wijzigt den tekst der Commissie daar waar deze het . 
vrijgesteld inkomsten-minimum voor den gehuwden belastingschuldige 
verd ubhelt. 

Deze bepaling zou noodlottige gevolgen hebben niet enkel ten opzichte van 
<le opbrengst der supertaxe, maar ook ten aanzien van deze der bedrijfsbe­ 
lasting, daar de vrijstellingen welke op tie eerste dezer belastingen toepasse­ 
lijk zijn het eveneens op de tweede zijn. Daaruit volgt dat meestal de bezol­ 
digdeu, loontrekkenden, gepensionncertlen, ambachtslieden, kleine winke­ 
liers, herbergiers, landbouwers, de bedrijfsbelasting tegen !2 frank, zonder 
supertaxe, zouden betalen, hetzij minder dan wat zij onder de vroegere wet­ 
gevin~ in. de Schatkist hoi fden te storten. 

Overigens zou het voorstel der Commissie, moest hel aangenomen worden, 
gewichtige gevolgen hebben in zake toepassing der militiewet, der wet op de 
ouderdomspensioenen e11 dezer betreffende het fonds dei· meesl begaafden. 
Het verleenen van uitstel in zake militie, de beoordeeling van de belangrijk­ 
heid der middelen en de vaststelling van het cijfer van het pensioen der 
ouderlingen, alsmede de toekenning der voordeclen toegestaan op het fonds 
der meest begaafden, worden inderdaad beïnvloed door het bedrag der 
vrijgestelde inkomsten, 

Op te merken valt overigens dat, van economisch standpunt uit, de ver­ 
dubbeling, voor den echtgenoot, van het vrijgesteld inkomen, niet gewéuigd 
is, want het is zeker dat de kostprijs van liet bestaan voor twee samen­ 
levende personen niet gelijk is aan tweemaal den prijs van het leven van elk 
dezer perso11e11 afzonderlijk genomen. De Rcgecring neemt nochtans aan de 
vcihooging welke de g<'huwde belastingschuldigde genieten zal, van een 
vijfde tot een vierde op te voeren. 

Litt. A van het 7• amendement schaft het uitzonderingsregime af dat de 
Commissie voorzien beert ten bate van de belastingschuldigen wier gezamen­ 
lijk inkomen ö,000 frank niet le hoven gaat. 
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Deze bepaling zou een niet te rechtvaardigen verschil van behandeling tot 

stand breng<·n Iusschen belas1i1i'gschuldigen wier inkomsten ongeveer 
dezelfde zijn. Aldus zou een opgehuwde die eeue gemeente van 60;000 
inwoners of meer bewoont en een inko~nen van 5,000 Irank heeft, 25-fS 
(supertaxe in verband met het vrijgesteld minimum v~111>,6000) = 7 frank 
betalen, terwijl, indien zijn inkomen 5,fOO -Irauk bereikt, hij 50 frank 
z:11 betalen voor de· eerste !>,000 frank en fr. L~O voor de volgende JOO 
franken, = fr. !H .?SO, 56 (vrijgesteld miniruum) ~ fr. HUSO, ugge dus, voor 
een verschil in meer van 100 [rank inkomen, cene verhooging der belasting 
van fr. 8.üO. 
Anderzijds, het door de Commissie vooruitgezette stelsel zal in het meercn­ 

deel der gevallen zonder praktisch nut blijken, want zeer weinig talrijk 
zullen de familiehoofdeu zijn die, wegens hunne lasten, niet zullen aan­ 
geslagen worden volgens ecnc der vaste sommen (ts of lO fr.] wanneer 
hunne inkomsten len lioogsle 5,000 frank zullen bereiken. Slechts de· 
inwoners der kleine ·gt'meenten - en men weet dat ten gevolge van de 
in.dcclingen in ccnc andere klasse het aantal daarvan zeer geslonken' is ____.!.· 

kunneh e1· voordeel bij vinden. Nu, het is juist in die lncalileiten, waar de 
levensstandaard het minst hoo~ is, dat eene vermindering der lasten het 
minst gewell igd voor komt. 

Lu. B _ verbetert eene hlijkbaro kopij of drukfeil. 
Hel amendèment in artikel { 1 lu'elt ten doel ecne ongelijkheid van regime le 

voorkomen tusschen de schatplichtigen die bijna gelijke inkomsten genieten. 
Volgens den lekst van de Commissie, zou de belastingschuldige, wiens 

belastbaar inkomen {00,000 frank bedraagt, de vermindering genieten van 
Ö 1. h. per persoon te zijnen laste. Gemelde vermindering zou, daarentegen, 
geweigerd worden aan dengene die 101,000 frauk inkomsten hcef1,zelfs indien 
zijne gezinslasten grooter zijn en zijn toestand dienvolgens minder gunstig is. 

Uil die eenvoudige uiteensetting blijkt dat hel door de Commissie voorgestelde 
stelsel aan billijkheid mangelt. 

De Hegeering acht dat den door haar voorgesteldenteksl Ù1! eischen van de 
kroostrijke gezinnen inwilligt in de maie van de lregrooüngsmogelijkheden: 
hij verhoogt de maximum aftrekking (1000 frank) progrcssievelijk met 
iOO frank per persoon ten laste boven de 2, zood at zij i ,000 frank bereikt 
voor de vrouw en het eerste kind, J, tOO frank voor hel twee kind, 1,200 
frank voor het derde, en zoo voort, om 1,900 frank le bereiken voor het 
tiende kind. 

Het 9° amendement brengt den tekst van § 2 van artikel n4 overeen met 
dengene van § 1 van artikel ?:>9 in zoover hij het tijdsbestek beoogt waar­ 
binnen de aangiften in verband met de bij de bron geheven belasting op 
roerende zaken en bedrijfsbelasting moeten overgelegd worden. 

Hel J0° amendement wijzigt artikel ä9 (artikel !4 van het ontwerp), der­ 
wijze dat de grondbelasting, de persoueele belasting op de dienstboden en 
paarden betaalbaar worden, zooals de supertaxe en de belasting op het 
mobilair, binnen de maand na de ontvangst van het waarschuwingsuit­ 
treksel uit het kohier. 
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Thans zijn de eerste twee dezer belastingen te betalen per trimester 

(art. ~9 voormeld en artikel 14 van het Koninklijk besluit van 50 Augus­ 
tus !920, getroffen ter uitvnering van. artikel 60). Deze betaàlwijze biedt 
verwikkelingen aan voor tal van scl;~tpliêhtigen. Zij n11éip( ze· fot versebei­ 
dene verplaatsingen en stappen en tot Oil kosten; anderzijds vergt zij \'80 den 
ontvanger veelvuldige inschrij \ in gen in de gesehriûen en eeue buitê~1gewóne 
aandacht in geval van te laat g eschiedende betàlï'ùg, daar de interesten 
wegens verwijl op verschillende datums beginnen te loopen voor elk vierde 
van de belasting. 

Ervaring deed bevinden dat over 't algemeen de belastingen waarvan 
sprake liefst in eenmaal, zooals de andere belastingen, betaald worden. De 
voorgestelde maatregel blijkt dus met de praktijk overeen te stemmen. 

Het volgende amendement behelst de uilleg~i11g van artikel 7 der wet van 
6 September i.895, betreffende het instellen der verhalen in beroep in fiskale 
zaken. Men weet dat de bepalingen der arti kelen 7 lot f6 van die Wet op 
Ilet nieuw stelsel toepasselijk werden gemaakt door artikel 67 der geordende 
wetten. 

Gemeld artikel 7 bepaalt dat het verhaal wordt gedaan bij rekwest, '< in 
pt1'80Qll of door een gevolmachtigde )). Eenè onlangs getroffen gcrechielijke 
beslissing heeft deze laatste woorden op beperkende wijze uitgelegd in dezen 
zin dat zij het verhaal, ingesteld door eencn derde, daartoe niet van eene 
bijzondere lastgeving voorzien, niet ontvankelijk heeft verklaard. 

Daar dergelijke uitlegging van aard is om het uitoefenen van het recht lot 
verhaal le belemmeren, is het nuttig nader aan le merken dat de lastgeving 
van den derde stilzwijgend zijn mag en <lat zij in elk geval genoegzaam 
blijkt uit de beteekening van het ten- verzoeke van den betrokken schat­ 
plichtige aarigezegde ,·_erhaal. 

Het voorlaatste amendement is om zoo te zeggen de herhaling van het wets­ 
ontwerp bij den Senaat ingediend door de heeren Dlgneffe en consoorten 
(Besch. n" 94 van t H22). Het heeft een tweevoudig doel : eenerzljds hel belang 
vrijwaren dat de Staat, de. provinciën en de gemeenten cr bij hebben dat de 
aankooper van goederen welke tol zekerheid dienen van de betaling van belas­ 
tingen, den aankoopprijs aan den verkooper slechts stort na betaling van gemelde 
flskale lasten; anderdeels aan de rninisterieele ambtenaren die lot de verkoo­ 
plngen overgaan, toelaten hunne aansprakelijkheid le dekken, hel is te· zeggen, 
le welen of dr. goederen welke ·zij moelen verknopen al dan niet lol zekerheid 
voor belastingen di enen. 

Echter bleek hel nuttig de openbare verkoopingen van roerende goederen 
eener waarde wélke 11000 frank niet overtreft, uil te sluiten van de toepassing 
der voorgestelde bepaling. 

Ten slotte, hel laatste amendement vuil de bepalingen aan betreffende het 
ten uitvoer leggen der wet, derwijze op de verhalen in beroep, ingesteld 
vóór dit tijdstip, de voorschriften de,: artikelen 1~bis c11 17 toepasselijk te 
maken. 

De Eerste Minister, Miuistef van Jii11a11ciën, 

G. THEUNIS, 
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ANNEXE AU N° 390. 

AMENDEMENTS. 

ART. 4. 

BIJLAGE VAN N• 390. 

AMENDEMENTEN. 

ART. /i,. 

Modifier comme ci-après le I Hl't laatste nieuw lid van 
dernier alinéa nouveau du § 4 § 4 van artikel 2 7 te wijzigen 
de I'ar-tiele 2 7 : als volgt : 
La dit« taxe est acquittée avant 

l'exercice de la profession en Belgique. 
Toutefois, si les revenus réalisés dans 
le pays donnent lieu à un impôt plus 
élevé, un supplément est exigible à duc 
concurrence; ce eupplément est payable 
avant que le redevable qiuue le terri­ 
toire et au plus tard le 31 décembre. 

ART. 4bis (nouveau). 

Le deuxième alinéa du § 3 de l' ar­ 
ticle 29 est complété comme suit : 

Toutefois, cc forfait ne peut, sauf 
preuve contraire, dépasser 30,000 francs 
par redevable. 

ART. 5. 

Ce reçu est extrait d'un carnet à 
souches donl le modèle sera déterminé 
par le Ministre des Finances. Celui-ci 
ne pourra exiger ... (comme au pro­ 
jet). 

Gemelde belasting wordt betaald vóór 
de uitoefening van het bedrijf in België. 
Echter, indien de in het land verkregen 
inkomsten tol eene hoogere belasting 
aanleiding geven, is eene aanvullende 
belasting tot het vereiscùte bedrag op­ 
uorderbaar ; die aanvullende belasting 
is te betalen vóór dat de sclmtplichiiqe 
het grondgebied verlaat en uiterlijk op 
31 December. 

Au-r. /.1,bis (nieuw). 

Het 2·10 lid van § 3 van artikel 29 aan 
te vullen als volgt : 
Echter mag dit forfaitair bedrag, 

behoudens tegenbewijs, niet 30,000 fr. 
per schatplichtige overschrijden. 

ART. v. 
11. - Les troisième et qua- A. - Lid 3 en lid 4 van 

triéme alinéas de l'article sont dit artikel tot één lid samen 
fusionnés en un seul, comme te smelten als volgt : 
suit: 

Dit ontvangstbewijs wordt genomen 
uit een stamboekje waarvan het model 
zal worden bepaald door den Minis­ 
ter van Financiën. Deze kan slechts 
eischen. . . ( zooals in het ont­ 
werp). 
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B. -Deux alinéas nouveaux n. - Daarenboven twee 
sonten o.utJJ~/ajou.tés à èetar- • nieuwe altneas aa.n,:Jlit: àl-tikel 
ticle : · toe te voegen : 

La délivrance d'un 1·eçu n· est pas Ilet verstrekken vw1 een ontvangstbe- 
obligatoire pour les personnes soumises wijs is niet verplichtend voor de aan 
à une disciptine,professiomutllc si celles-· eene beroepstuclltqndèrworpenpersonen, 
ci tiennent rm journal ùuliquosu jour· indien dezen een dagboek houden aan­ 
par jour, et par catégories, le montant wijzende dag voor dag, en per cateqo­ 
de leurs recettes el de leurs dépenses rieifo, het f,ed·rag van hunne beroepsont­ 
l'ro/essionnelles. Toute omission <'i ce »anqsten. en -uiigal!en. Elk verzuim 
sujet eïuratne l'application de l'amende daaromtrent brengt de toepassing van 
prévue ci-dessus. de hierboven voorziene boete mede. 
Le modèle du journal est déterminé Ilet model va~ het dagboek, wordt 

par le 1l!inistre des ~~inances. Ce journal \ clo.m·deu illinislt>rvan Financiën bepaa.ld. 
est cote et paraplw p(lr le Contrôleur Di: daf1boel. wordt r,cnummerll en ge- · 
des contributions du ressort, korueeketul door eten toeiichter der be­ 

lastingen l'lln het gebied. 

AnT. 6bi$ (nouveau). 

La disposition suivante est 
ajoutée à l'article 34 : 

§ 3. - En cc qui concerne les 
primes ou lots visés ù l'article -17, Ic 
taux de la taxe est fixé ;1 3, lt-, 6 ou 8 "/,., 
selon que ces revenus ne dépassent 
pas respectivement 25,000, 50,000, 
100,000 ou W0,000 francs; le taux 
est de 10 "/,, pour les primes et lots 
supérieurs il ·150,000 francs. 

ART. 6bis (nieuw). 

Aan artikel 34 d ~ volgende 
bepaling toe te voegen : 

§ 3. -- Wat de in artikel -17 bedoelde 
premiën of loten betreft, is het bedrag 
van de belasting bepaald op 3, 11-, 6 
of 8 "/0, naai· gelang die inkomsten 
onderscheidenlijk 2i1 ,000. 50,000, 
I00,000 of 150,(100 frank niet over­ 
schrijden; het bedrag is 10 ~, .. voor de 
prcmiën en loten welke .150,000 frank 
overtreffen. 

AnT. 8bis (nouveau). 

L'article 36 est complété 
comme suit: 
Toutefois, les primes ou lots visés à 

l'article 17 ne donnent pas lieu ù la 
supcrtaxe si la taxe prévue au § a de 
l'article 3,,., a été versée du chef de ces 
revenus. 

AuT. 8his (nieuw). 

Artikel 36 aan te vullen als 
volgt: 

Echter, ge\'cn de in artikel 17 be­ 
doelde premiën or loten niet aanleiding. 
Lot de snpcrtaxo indien de bij§ 3 van 
artikel 3'!- voorziene belasting uit hoofde 
van die inkomsten werd gestort. 
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ART. 9. 

Au 1 ° remplacer <( porté au don­ 
hie » par << augmenté d'un quart ». 

ART. 10. 

A. - Supprimer le§ 2. 

AnT. 9. 

In n' 1 ° << gebracht tot op hel dub 
hele » te vervangen door « ver 
lwogd met één vierde ». 

ART, 10. 

A. - § 2 te doen wegvallen. 
B. - Au § 3, 1 e, alinéa, lire I JJ. - In § 3, 1 e lid, te lezen 

15,000 au lieu de -10,000 habitants. l 15,000 in plaats van 10,000 inwo- 
1 ners. 

ÁRT. 11. 

Remplacer comme il suit le 
§2: 

§. 2. La déduction prévue au§ ,icr ne 
peut dépasse» 1,000 francs par personne 
ù la chm·ge du redevable. 

Toute{ ois, ce maximum est augmenté 
progressivement de 100 francs pour 
chaque personne à eharqe au delà de 2. 

ART. H bis (nouveau). 

Au § 2 de l'article ö4, les mots : 
<< dans les quinze jours qui suivent le 
mois pendant lequel ces revenus ont été 
attribués », sont remplacés par les mots 
« dans les délais fixés au ~ ,f cr de l'ar­ 
ticle 59 >>. 

ÁRT. ,l3bis (nouveau). 

L'article 69, § t-, modifié 
par l'article 3 de la loi du 
28 mars 1923, est remplacé 
par les dispositions suivantes : 

Les taxes mobilière et profession­ 
nelle perçues par retenue sur les revenus 
imposables, sont payables la première, 
<lans les quinze jours de l'attribution ou 
de la mise en paiement desdits revenus, 

A1rr. H. 

~ 2 te vervangen als volgt : 

De aftrekking voorzien bij § f mag 
1,000 frank niet overschrijden per 
persoon ten laste van den schatplich­ 
tige. 

Echter, wordt dit maximum geleide­ 
lijk met 100 [rank verhoogd voor eiken 
persoon ten laste boven de 2. 

A11T. t ·J bis (nieuw). 

In § 2 van artikel ö4 de woorden 
« binnen de vijftien dagen na de 
maand gedurende dewelke deze inkom­ 
sten werden toegekend >) Le vel'rnngen 
door de woorden « binnen de bij § ·I 
van artikel 59 bepaalde tijdsbestekken ». 

ART. ·J3bis (nieuw). 

Artikel 59, § 1, gewijzigd 
bij artikel 3 der wet van 
28 Maart 1923, te vervangen 
door de volgende bepalingen : 

De belasting op roerende zaken en de 
bedrijfsbelasting. geheven bij wijze van 
voorafneming op de belastbare inkom­ 
sten, zijn te betalen, de eerste, binnen 
de vijftien dagen na de toekenning of 
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la seconde, dans les quinze jours qui 
suivent l'expiration du mois pendant 
lequel les revenus ont été payés. 

« La contnbution foncière, les taxes 
mobilière on professionnelle non perçues 
par retenue de même que la supertaxe 
sont payables dans le mois de la récep­ 
tion de l'avertissement-extrait <lu rôle. 
Cette règle estégalement applicable en 
cc qui concerne l'impôt sur le mobilier 
et Ja contribution personnelle. » 

Awr. -l5bis (nouveau). 

L'article. 67 est complété I Artikel 67 aan te vullen als 
comme il suit : volgt : 

Le mandat du fondé de pouvoirs visé 
à l'article 7 de la loi du 6 septembre 
1895 précitée (1), ne <loit pas être 
exprès : il peut être tacite et résulte en 
Lont cas à suffisance de la signification 
du recours notifié à la requête du con­ 
tribuable en cause. 

ART. J6bis (nouveau). 

AnT. 73, § 1er. - Les officiers mi­ 
nistériels chargés de procéder à la vente 
d'un immeuble sont tenus d'en aviser 
par lettre recommandée à la poste, au 
moins huit jours francs à l'avance, le 
receveur des contributions de la situa­ 
tion du bien et celui de la commune où 

(1) Article 7 de la loi du 6 septembre 
1890 : 

de betaalbaarstelling van gemelde inkom­ 
sten, de tweede, binnen de vijftien dagen 
na het verstrijken der maand gedurende 
dewelke de inkomsten betaald werden. 

cc De groudbelasting , de belasting 
op roerende zaken of bedrijfsbelasting 
niet geheven bij wijze van voorafneming, 
alsmede de supertaxe, zijn te betalen 
binnen de maand na de ontvangst van 
hel waarschuwingsuittreksel uit het 
kohier. Deze regel is insgelijks van 
toepassing wat betreft <le belasting op 
hel mobilair en de personeele belasting.» 

ART. ,rnuis (nieuw). 

De Iastgcving van den in voormeld 
artikel 7. der wel van 6 September 
·189ö (1) bedoelden gevolmachtigde 
moet niet uitdrukkelijk zijn : hel mag 
stilzwijgend zijn en blijkt in elk geval 
genoegzaam uit de beteekening van het 
ten verzoeke van den betrokken schat­ 
plichtige aangezegde verhaal. 

Anr. 16bis (nieuw). 

L'article 73 est remplacé I Artikel 73 te vervangen 
par la disposition suivante : door de volgende bepaling : 

ART. 73, § -1. - De ministerieele 
ambtenaren, belast met de verkooping 
van een onroerend goed, zijn gehouden 
daarvan 'bij aangctcckeriden . postbrief, 
Len minste acht vrije dagen op voor­ 
hand, bericht te zenden aan den ont­ 
vanger der belastingen van de ligging 

(1) Artikel 7 der wet van 6 September 
189ö: 

... Il (le recours en appel) est fait par .•. Het (het verhaal voor het Beroepshof) 
requête en personne ou par fondé de pou- wordt gedaan bij rekwest, in persoon of door 
voirs... een gevolmachtigde •.. 
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le pr·opl'iéta,ir,: a. son Aomici~e, o,~ -~Pi;t 
,· ~ . , ~ • . • • • ,. •.,,. •., ·, t'' , · ; · • , • · , , , _, • • '! 1 :. • , \ '. 1 1 ~ ·' · ; t~·\i_p~'P.·~t}~a~:li~;se;1:~é:1:h, '~i1sii\ fW~.·; les 
recèreurs communaux des memes loca- 

l ,' ', 1 

liiés: 

y~n1 il~%tr(pW~µ ,.-i~Pr'_ .. ~.a11 ·,, ~e~_g~,ne: ·,, ~~r 
f;,~n}eCH te, 1 ~_l;H\!\ qç ftlgfH}~~ !' )~f]Q~; WQQik 
.ph~~t~1 Rf lwofd}n~ir,htjn:g_. beett; alsmede 
µ_~~n, •·. 4ç gcmeentecnwangers de1:zelfde 
Iocaliteiten, 

Lc·s o_rganisatenrs ~e ventesou.fondés :1 · D~ ·inric.Q~e.r.s van ./iefkooping~n, of 
dé pouvoirs, chargés de vendre . publi- gevolmachtigden, belast met de open­ 
quement des 11tet1hles·, sont · · tenus bare verkooping van de roerende goe­ 
d'adresser la. mème information, dans deren, zijn gehouden hetzelfde bericht, 
le même délai, au receveur des contri- binnen denzelfden termijn, te zenden 
butions et au receveur communal du aan den ontvanger dei· belastingen en 
domicile 011 du principal établissement aan den gemeenteontvanger der woon­ 
du propriétaire desdits meubles, lorsque plaats of der hoofdinrichting van den 
la valeur rle ceux-ci atteint au moins eigenaar der gemelde roerende goederen, 
1,000 francs. wanneer de waarde daarvan ten minste 

t ,000 frank bereikt. 

§ 2. - A défaut de s'être conformés 
aux p rescri plions du § 1 cr, les officiers 
ministériels, organisateurs de ventes ou 
fondés de pouvoirs en cause, sont per­ 
sonnellement responsables, jusqu'à con­ 
currence du produit de 1a vente, des 
impositions directes, amendes, frais, 
intérêts et . accessoires, non encore 
acquittés, dont les biens vendus sont 
la gar:rntic au profit <le l'f~tat, des pro­ 
vinces ou des communes. 

lis encourent la même responsabilité, 
lorsqu'après avoir donné l'avis susdit, 
ils s'abstiennent de faire effectuer dans 
les caisses des fonctionnaires compé­ 
tents. le versement des redevabilités 
dont le montant leur a été dûment 
notifié au plus tard le jour de la vente. 

Anr. 20. 

Remplacer le 2c alinéa du 
§ 2 par la disposition ci-des­ 
sous : 
Les dispositions de l' article f 5bls sont 

§ 2. - Wanneer zij nagelaten hebben 
de bepalingen van § ·1 na te leven, zijn 
de betrokken rninisterieele ambtenaren, 
inrichters van verkoopingen of gevol­ 
machtigden persoonlijk aansprakelijk, 
tot beloop van de opbrengst der verkoo­ 
ping, voor de nog niet betaalde recht­ 
strecksche aanslagen, boeten, kosten, 
interesten en bijkomende sommen, 
waarvoor de verkochte goederen tot 
zekerheid dienen ten bate van den Staat, 
rie provinciën of de gemeenten. 

Zij zijn op dezelfde wijze aanspra­ 
kelijk wanneer zij, na gemeld bericht 
te hebben gezonden, na1aten in de 
kassen der bevoegde ambtenaren de 
storting te doen geschieden van de 
verschuldigde sommen waarvan het 
bedrag hun behoorlijk werd heteekend 
uiterlijk op den dag der verknoping. 

ÁRT. 20. 

Het 2° lid van Ä 2 te vervan­ 
gen door de volgende bepa­ 
ling: 

De bepalingen van artikel J[jbis zijn 
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applicablès aux recours en appel intro~ 
duits antérieurement à la date fixée au 
§ 1e"; éventuellement les déci$ións y 
relatives, contraires aux prescriptions 
dudit article, seront revuée« dans les 
conditions prévues à l'article 17. 

van toepassing ôp· dê verhalen în beroep 
ingesteld v6ór dèn.•fo·· § 1 vastgest~ldtr!­ 
datum; desgevallende worden de däâr~ 
mede verband houdende beslissingên, 
strijdig met de bepalingen van gemeld 
artikel, herzien ·in de bij äriikel 17 
voorziene voorwaarden. 


